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Entre 2018 et 2026, la situation des femmes 
afghanes a connu une inversion radicale : d’une 
période où, malgré de graves obstacles, elles 
accédaient progressivement à l’éducation, à 

l’emploi et à une certaine visibilité publique, on est 
passé, après le retour des Talibans en août 2021, à un ré-
gime de restrictions cumulatives qui a progressivement 
effacé les femmes de l’espace public et institutionnel.

2018-2021 : des avancées réelles mais 
fragiles

Sous la République islamique (2001-2021), les femmes 
afghanes ont bénéfi cié d’un cadre juridique et institu-
tionnel qui, sans garantir l’égalité, permettait des avan-
cées notables.

Éducation et emploi : Des millions de fi lles étaient sco-
larisées, y compris dans le secondaire et l’université ; des 
femmes occupaient des postes dans l’administration, la 
justice, les médias, les ONG et le secteur privé.

Protection juridique : la loi de 2009 sur l’élimination de 
la violence contre les femmes (EVAW) criminalisait 22 
formes de violences, dont les mariages forcés et d’en-
fants, le viol ou la privation de liberté.

Institutions dédiées : un ministère des Affaires fémi-
nines et la Commission indépendante des droits hu-
mains en Afghanistan (AIHRC) existaient pour porter les 
politiques de genre et documenter les violations.

Cependant, ces progrès restaient inégaux selon les 
régions, les milieux (urbain/rural), l’appartenance eth-
nique et religieuse, et la sécurité. Dans de nombreuses 
provinces, l’accès à l’école, aux soins et à la justice de-
meurait limité, et les violences basées sur le genre très 
sous-dénoncées.

Août 2021 : le basculement et les premières 
restrictions

Le 15 août 2021, la chute de Kaboul et le retour des Tali-
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L’ÉVOLUTION DU SORT DES FEMMES 
AFGHANES (2018-2026), D’UNE FRAGILE 

OUVERTURE À L’EFFACEMENT SYSTÉMIQUE : 
DES FEMMES FANTÔMES
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bans marquent un tournant. Dans les semaines qui 
suivent, les femmes sont progressivement exclues des 
espaces publics et institutionnels.

Démantèlement des institutions de protection : En sep-
tembre 2021, le ministère des Affaires féminines est rem-
placé par le ministère de la Promotion de la vertu et de la 
prévention du vice, chargé de faire respecter une morale 
fondée sur une interprétation rigoriste de la charia. En mai 
2022, l’AIHRC est dissoute par décret administratif.

Premières mesures restrictives : les femmes fonction-
naires reçoivent l’ordre de ne plus se rendre au travail (no-
vembre 2021), puis sont progressivement rayées des listes 
de paie, certaines découvrant leur licenciement lorsqu’un 
salaire n’arrive plus (jusqu’en janvier 2026).

Éducation : dès mars 2022, les fi lles sont exclues de l’en-
seignement secondaire (au-delà de la 6e année), faisant 
de l’Afghanistan le seul pays au monde où l’enseignement 
secondaire est interdit aux fi lles.

2022-2023 : l’extension des interdits 
(éducation, travail, mouvement)

Entre 2022 et 2023, les décrets se multiplient et se dur-
cissent, touchant presque tous les aspects de la vie des 
femmes.
Enseignement supérieur : En décembre 2022, les femmes 
sont expulsées de toutes les universités publiques et pri-
vées, y compris dans les fi lières médicales, ce qui ferme la 
dernière voie de formation supérieure qui leur restait lar-
gement ouverte.

Emploi : en décembre 2022, les ONG nationales et inter-
nationales reçoivent l’ordre de licencier leurs employées 
afghanes sous peine de perdre leur autorisation. En avril 
2023, l’interdiction est étendue aux femmes travaillant 
pour les agences des Nations Unies dans le pays.

Espaces publics et mobilité : les femmes sont interdites 
d’accès aux parcs, salles de sport, bains publics et autres 
lieux de loisirs. Un décret de décembre 2021, puis des di-
rectives de 2022, limitent leurs déplacements de longue 
distance (plus de 72 km) sans mahram (tuteur masculin 
proche) et imposent le port du voile intégral (burqa ou 
abaya avec niqab) dans l’espace public.

Justice et protection : les mécanismes de signalement et 
de prise en charge des violences faites aux femmes sont 
démantelés ou neutralisés, rendant l’accès à la justice 
quasi impossible pour de nombreuses victimes.

2024-2025 : codification et durcissement 
« loi sur la moralité », fermeture des 
salons, voix interdites

À partir de 2024, les restrictions ne sont plus seulement 
édictées au cas par cas : elles sont codifi ées et systémati-
sées dans un cadre normatif global.

« Loi sur la moralité » (août 2024) : Un texte publié en août 
2024 codifi e les normes existantes et en introduit de nou-
velles tel que l’obligation de couvrir corps et visage, inter-
diction que la voix des femmes soit entendue en public 
(chant, récitation, etc.), et renforcement des exigences de 
tenue et de comportement pour les hommes comme pour 
les femmes.

Derniers secteurs économiques fermés : en juillet 2023 
puis 2024, les milliers de salons de beauté, l’un des der-
niers secteurs où les femmes pouvaient encore travailler et 
exercer une activité économique autonome, sont fermés, 
supprimant des dizaines de milliers d’emplois féminins.

Formation médicale : début décembre 2024, les instituts 
de médecine et de sages-femmes, qui constituaient l’une 
des dernières voies de formation professionnelle ouvertes 
aux femmes, sont également fermés.

Restrictions accrues de mouvement et d’accès : les exi-
gences de mahram et de tenue sont appliquées de ma-
nière plus stricte, compliquant l’accès aux soins, au travail 
humanitaire et aux services de base, en particulier pour 
les femmes seules, veuves ou déplacées.

2026 : normalisation de l’exclusion et 
qualifi cation de « gender apartheid »

En 2026, cinq ans après la prise de pouvoir des Taliban, 
les organisations internationales et les défenseuses des 
droits humains décrivent une situation de « normalisation 
de l’exclusion » des femmes et des fi lles, parfois qualifi ée 
de « gender apartheid » (apartheid de genre).

Ampleur des décrets : selon un suivi de juin 2026, les au-
torités de facto ont émis 264 décrets affectant les droits 
humains, dont 166 ciblant spécifi quement les femmes et 
les fi lles, formant un système intégré visant à les effacer 
de la vie publique.

Isolement social : des données de l’ONU Femmes 
montrent que la moitié des femmes interrogées ne 
quittent leur domicile qu’une ou deux fois par mois, en rai-
son des restrictions de mouvement et d’accès aux espaces 
publics.

Accès à la justice et statut juridique : en 2026, de nou-
veaux décrets restreignent encore l’accès des femmes à 
la justice et leur retirent l’égalité de statut et de protec-
tion devant la loi, renforçant la subordination légale des 
épouses à leurs maris.



Santé et éducation : l’UNICEF alerte, en avril 2026, sur le 
risque de perdre jusqu’à 20 000 enseignantes et 5 400 
travailleuses de santé d’ici 2030 du fait des restrictions 
sur l’éducation des fi lles et l’emploi des femmes, mena-
çant l’ensemble du système de santé et d’éducation.

Entre 2018 et 2026, le sort des femmes afghanes est pas-
sé d’une dynamique imparfaite mais réelle d’émancipa-
tion à un régime de restrictions cumulatives qui touche 
l’éducation, le travail, la mobilité, la parole publique, 
l’accès à la justice et la protection contre les violences. 
A titre d’illustration, le 7 janvier 2026, le guide suprême 
des Talibans a signé un texte de 119 articles. Ce texte n’a 
été ni annoncé, ni débattu, ni même simplement publié. 
Nous ne le connaissons que parce qu’une organisation 
afghane, Rawadari, en a obtenu la version en pachto et 
l’a publiée.

Les Nations unies l’appellent le décret n° 12. Il supprime 
l’égalité entre hommes et femmes devant la loi et place 
le mari en position d’autorité juridique sur son épouse.

Selon la lecture qu’en font Rawadari et l’Institut George-
town, la violence conjugale n’engage la responsabilité 
du mari que s’il a frappé son épouse avec un bâton et 
que le coup laisse une plaie, à la femme d’en apporter la 
preuve, pour une peine plafonnée à quinze jours.

Quatre mois plus tard, le 14 mai 2026, un second texte, 
publié au journal offi ciel, encadrait la séparation des 
époux. L’homme y conserve un droit de divorce unilaté-
ral, la femme doit emprunter une procédure judiciaire 
restrictive…

Éducation : de millions de fi lles scolarisées à une inter-
diction totale du secondaire et de l’université, faisant de 
l’Afghanistan un cas unique au monde.

Emploi : d’une présence, encore minoritaire mais visible, 
dans l’administration, les ONG, les médias et le secteur 
privé, à une exclusion quasi totale du marché du travail 
formel, y compris dans l’humanitaire et le médical.

Visibilité publique : d’une participation croissante à la vie 
politique, culturelle et associative à une injonction à dis-
paraître de l’espace public, à taire sa voix et à se déplacer 
uniquement accompagnée.

Pour de nombreuses Afghanes, la période 2018-2021 re-
présentait une fenêtre d’opportunités ; depuis 2021, cette 
fenêtre s’est refermée, et les politiques menées jusqu’en 
2026 ont institutionnalisé leur subordination, au point 
que certains observateurs parlent désormais d’un crime 
international de « gender apartheid ».

Frédéric Touboul
Conseiller Fédéral - secteur international
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L’humanité a besoin de paix. Pas d’une simple trêve 
(quoiqu’elle soit nécessaire pour les populations 
sous le feu), non, mais de viser une véritable paix 
comme base de vie. Cela signifi e changer notre fa-

çon de penser et de bâtir les relations entre les peuples.

Jusqu’à maintenant, la paix se défi nit comme un 
état de non-guerre. On admet intrinsèquement, 
inconsciemment ou non, que la guerre est la 
normalité. Il est vrai que l’histoire humaine, vue depuis 
notre fenêtre occidentale, amène à penser ainsi.

Mais aujourd’hui, nous sommes arrivés au bout de 
ce raisonnement. La paix est une nécessité de survie.

Plusieurs éléments nous poussent à agir. Plus de 130 
con�lits armés dans le monde, des dirigeants nationaux 
condamnés par la Cour pénale internationale pour crimes 
de guerre, des génocides, une course à l’armement 
qui s’amplifi e, avec au centre le risque grandissant de 
l’utilisation de l’arme de destruction massive qu’est 
l’arme nucléaire. Et puis, un dérèglement climatique 
qui s’intensifi e et frappe encore plus durement des 
populations déjà confrontées à la malnutrition, 
aux carences médicales ou à l’extrême pauvreté.

Paradoxalement, nous n’avons jamais été aussi 
interdépendants, liés sous différentes formes. Un 
événement ici entraîne des conséquences de tous ordres 
sur toute la chaîne de dépendance dans le monde. Les 
guerres en Iran ou en Ukraine en sont des démonstrations.

Il n’est vraiment plus temps de tergiverser et de nier 
cette réalité. La guerre est un non-sens, une impasse. 
Quel est le bilan écologique (air, eau, sol, énergie) 
de la guerre ? Pour exemple, des générations après 
Hiroshima ou l’utilisation de l’agent orange au 
Vietnam, des hommes et des femmes sont encore 
touchés : malformations, maladies, mortalité, 
pollution des milieux, atteintes à la faune et à la �lore…

Nous avons les moyens de modifi er le sens de l’histoire 
qui se déroule sous nos yeux. La paix s’inscrit dans un 
processus, avec des volontés politiques et des actes.
Le plus diffi cile n’est pas de trouver des solutions. 
De nombreuses pistes existent et des luttes 
militantes s’engagent ou sont déjà engagées.
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Pour le climat, le vivant, la paix et la 
justice sociale,  on ne lâche rien !

Des syndicats CGT de la métallurgie, par exemple, 
portent des projets depuis des années pour 
réorienter ou renforcer les activités industrielles 
vers des besoins civils. Comme à Thales, grand 
groupe de la défense, la CGT agit pour le retour au 
développement d’une fi lière médicale française, 
aujourd’hui disparue (pour mémoire : la CGR de 
Thomson, vendue en 1987 à General Electric).

Déjà, dans les années 1990, la CGT Aéronautique 
portait le projet d’un bombardier d’eau (visionnaire, 
non ?). La CGT de Dassault Aviation avait interpellé 
sa direction sur les conséquences de la vente de 
Rafale à des pays du Golfe, dont certains avaient 
été utilisés contre les populations civiles au Yémen.

Oui, nous sommes face à un énorme con�lit d’intérêts 
avec une oligarchie aux manettes d’un système libéral qui 
use de toutes ses ressources pour enfermer les peuples 
dans des voies sans retour. Cette oligarchie et ses valets 
à son service sont identifi ables. Elle détient les grands 
moyens de désinformation, capte les richesses créées 
par les travailleurs, pilote la surexploitation de la planète 
et la pollue par son système égoïste de rentabilité 
fi nancière, et s’enrichit grâce à la course aux armements.

Pour mémoire, les dépenses militaires mondiales en 
2025 s’élèvent à 2 700 milliards d’euros, soit plus de 1 000 
milliards supplémentaires en dix ans. Constat révélateur : 
l’instabilité du monde et la misère progressent au même 
rythme que cette croissance des dépenses, démontrant 
encore une fois l’impasse dans laquelle nous courons.

Mais les consciences qui appellent à changer de 
cap progressent. Après le 21 septembre, journée 
internationale pour la paix, ce 26 septembre, au moins 
260 rassemblements et 120 000 personnes manifestent 
en France « Pour le climat, le vivant, la paix et la justice 
sociale ». Ces manifestations témoignent de la convergence 
grandissante des citoyens dans leur diversité et de leur 
lucidité sur le lien entre ces différentes problématiques.

Il n’y a pas de fatalité à la situation actuelle, seulement 
des conséquences de choix politiques inhérents 
au système libéral. Un autre monde est possible.

Alors, ne lâchons rien !!!
Jean-Jacques Desvignes

IHS FTM CGT
Membre de la commission Paix et Désarmement CGT
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Une formation pour passer à l’action
On a souvent la tête dans le guidon : cette semaine a permis un 
peu de fraîcheur. »

Justine - « Je n’avais jamais pensé à animer le syndicat comme 
on anime un projet. On peut utiliser pour le syndicat les mêmes 
outils que dans notre quotidien professionnel. Les échanges 
donnent aussi de nouvelles idées : “Et toi, comment tu fais quand 
tu rencontres ce genre de cas ?” Les exercices étaient très bien 
choisis : on peut ramener le travail chez nous et le mettre en ap-
plication. Petit regret personnel, je n’ai pas pris l’internat et j’ai 
eu l’impression de louper un bout de formation qui était l’après 
cours. Je ne referai pas l’erreur ! »
Maxime - « Je suis secrétaire général d’un syndicat d’entreprise 
constitué depuis moins d’un an. Pour le structurer, je suis venu 
chercher des outils pour organiser la vie syndicale. J’en ai trouvé. 
La formation donne des éléments pour organiser les projets, évi-
ter de tout endosser en tant que secrétaire, apprendre à distri-
buer les tâches et les prioriser. Les échanges avec les camarades 
apportent aussi du concret. »

Cédric - « Les rappels sont toujours bons, notamment sur des 
sujets complexes comme la conduite de projet, des choses qu’on 
a tendance à oublier avec le temps. On est vite rattrapé par la 
vie quotidienne et parfois noyé par nos situations privée, pro-
fessionnelle ou syndicale. Le cadre du Centre Benoît Frachon et 
l’internat permettent aussi de se retrouver entre camarades et 
de passer de bons moments. »

Valérie, qui a déjà participé à plusieurs formations au 
Centre Benoît Frachon, résume : « Je repars à chaque fois avec 
des outils et, humainement, c’est hyper intéressant. Je reviendrai 
pour d’autres formations. »

« Vous êtes une partie intégrante de la formation »

Pour David, formateur, la dynamique collective est au 
cœur de la démarche : « Le groupe s’est créé lundi et, tout de 
suite, ça a matché. Il a été vivant et les exercices ont été très inte-
ractifs. Toutes nos formations sont basées sur cette interactivité 
: on se nourrit de vos expériences, on vous sollicite tout au long de 
la semaine, on vous demande ce qui fonctionne chez vous, ce qui 
ne fonctionne pas et ce que vous mettez en place. Vous êtes une 
partie intégrante de la formation. »

Car l’objectif est bien de repartir avec l’envie et les moyens 
d’agir : « La vie syndicale doit devenir un pilier fort de nos struc-
tures. Vous allez pouvoir porter ce message et mettre en place 
plein de choses que vous avez vues ou que vous estimez néces-
saires. »

Marion Prévot
Conseillère fédérale

Pendant une semaine, des syndiqués venus de dif-
férentes entreprises et de partout en France se sont 
retrouvés au Centre Benoît Frachon pour partici-
per à la formation Animation d’un syndicat. Une 

formation placée sous le signe de l’échange et du partage 
d’expériences. Les camarades témoignent de ce qu’ils en 
retiennent.

Christophe - « J’arrive d’un syndicat très désorganisé. On court 
partout, on a du mal à travailler ensemble et on s’épuise. Je venais 
chercher des outils pour mieux travailler ensemble et être orga-
nisé. Les outils de gestion de projet vont beaucoup nous aider, pour 
organiser le temps mais aussi pour répartir les rôles. La grande ri-
chesse des formations CGT, c’est l’interpro : rencontrer des cama-
rades de tous secteurs, avec leurs expériences, c’est hyper enrichis-
sant. Les stagiaires sont aussi importants que les formateurs. »

Fabien - « Je suis venu chercher des outils, des méthodes et des 
retours d’expérience d’autres camarades. C’est ce que j’ai principa-
lement reçu cette semaine. C’est aussi rassurant de voir qu’on n’est 
pas tout seul. Dans mon entreprise, le pourcentage de syndiqués 
est assez faible. On va travailler pour que ça s’améliore. »

Alexandre et Hicham - « La vie syndicale n’est pas très présente 
chez nous. Le but de cette formation était justement de la dyna-
miser, de faire participer le syndicat et les élus, de programmer 
des actions et que tout le monde s’investisse. C’est ce qui nous 
manque. Cette semaine, nous avons trouvé des outils et bénéfi cié 
de l’expérience des camarades pour avancer. »

Michael - « Mon syndicat est quasiment mort et je fais quasi-
ment tout puisque personne ne s’en occupe. Je suis venu chercher 
des outils et j’espère qu’avec ce que j’ai appris et l’expérience des 
camarades, je vais pouvoir le remonter rapidement. Une très 
bonne semaine avec les camarades, ça fait du bien et ça rebooste. 



Nous sommes aujourd’hui entrés dans une phase 
active de préparation des élections profession-
nelles dans toute la métallurgie. Le nouveau 
cycle électoral a démarré l’année dernière, mais 

une nouvelle vague importante débutera à partir de juin 
2027 et se poursuivra jusqu’à la fin du cycle dans le péri-
mètre de la métallurgie.

Pour rappel, cela fait maintenant deux cycles que nous 
sommes la deuxième organisation syndicale dans la métal-
lurgie. La priorité de la Fédération est donc clairement de 
retrouver notre première place en termes de représen-
tativité électorale.

Recenser pour mieux partir à la conquête
Pour atteindre cet objectif, le collectif Élec-
tions professionnelles de la Fédération a 
mis en place un fichier de recensement des 
derniers résultats.  Il nous permet d’identi-
fier les entreprises où la CGT est organisée 
et d’en mesurer les résultats, mais aussi 
celles où elle est absente.
À partir de ce constat, le collectif a 
construit un plan de travail avec nos outils 
de proximité, les USTM et les CCM, afin 
d’aller à la rencontre des salariés où la 
CGT n’est pas encore implantée.
Cette démarche nécessite l’engage-
ment de toutes et tous. C’est une condition pour retrouver 
notre première place électorale.

Remettre la campagne électorale au cœur de l’activité 
syndicale
En parallèle, la Fédération met à disposition des syndicats 
une formation Action reconquête électorale. Elle permet 
de poser la question de la campagne électorale dans les 
syndicats, de replacer l’élection dans son contexte et de 
construire une véritable campagne.
L’objectif est de faire du scrutin un véritable moment de 
l’activité syndicale, et non un simple rendez-vous électoral 
à préparer quelques semaines avant.

L’élection commence dès la négociation du PAP
Pour accompagner les syndicats et nos outils de proximi-
té, nous avons également mis en place un livret consacré 
aux élections professionnelles. Il rassemble les princi-
pales informations nécessaires à leur préparation et à leur 
conduite : négociation du protocole d’accord préélectoral 
(PAP), répartition des salariés dans les collèges, diffé-
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Élections professionnelles  retrouver notre 
première place d’organisation syndicale

rentes étapes du scrutin, préparation de la campagne et 
points de vigilance.

Car il faut le rappeler : l’élection commence dès la négo-
ciation du PAP. Cette étape est déterminante et nécessite 
toute notre attention.

L’élection professionnelle reste un enjeu politique pour 
notre organisation. Elle est directement liée à notre capa-
cité à nous implanter, à organiser les salariés et à faire 
progresser notre syndicalisme dans les entreprises de la 
métallurgie.

Des matériels pour accompagner les cam-
pagnes
Au-delà du livret, plusieurs matériels seront 

proposés pour accompagner concrètement 
les syndicats dans leurs campagnes : auto-

collants Votez CGT, goodies et autres sup-
ports.

La Fédération s’engage également à aider les 
syndicats dans l’élaboration de leur profession 

de foi.
L’objectif est que ces différents matériels soient 

disponibles d’ici la fin de l’année, afin que les 
syndicats puissent les intégrer suffisamment 

en amont dans leur préparation via l’adresse : 
elections.professionnelles@ftm-cgt.fr

Mettre les bouchées doubles
À ce jour, quelques élections professionnelles se sont déjà 
déroulées dans la métallurgie, avec des résultats intéres-
sants dans certains endroits et plus difficiles dans d’autres. 
Mais si l’on regarde l’évolution de notre représentativité de 
date à date, nous sommes toujours la deuxième organisa-
tion syndicale.
Il faut donc désormais mettre les bouchées doubles. Nous 
avons commencé à nous donner les moyens d’agir : recen-
sement des résultats, connaissance de nos implantations, 
travail avec les USTM et les CCM, formation, livret et maté-
riels de campagne.

La prochaine vague électorale, qui débutera à partir de juin 
2027, doit être préparée dès maintenant. À nous de faire de 
chaque élection une véritable campagne syndicale et de 
créer les conditions pour retrouver notre première place 
dans la métallurgie.

Aziz Bouhabdellah
Membre du Secrétariat Fédéral



Àpartir du moment où les signataires de 
la CCN ne semblaient pas spécialement 
demandeurs ni enclins à renégocier le 
pouvoir de consommation des salariés, 

l’UIMM considère désormais que l’urgence de la 
négociation est passée. Elle estime donc qu’il est 
finalement, possible d’attendre encore deux à trois 
mois avant de reparler des SMH, dans le cadre des 
négociations 2027. 

Les organisations syndicales qui n’ont pas souhaité 
ou voulu se rendre disponibles en juin doivent donc 
aussi mesurer leur part de responsabilité dans la 
situation actuelle. Si cette négociation avait eu 
lieu en juin/juillet lorsque l’UIMM avait accepté 
de discuter, nous n’en serions peut-être pas là au-
jourd’hui.
Pendant que certains trouvaient opportun d’at-
tendre septembre, les salariés, eux, n’ont pas at-
tendu pour subir l’augmentation du coût de la vie 
avec les envolées des prix des énergies et des taxes 
locales.

La hausse du SMIC rend encore plus visible le tas-
sement de la grille que la CGT dénonce depuis les 
premières négociations sur les SMH. Les écarts 
entre certains niveaux ne traduisent pas suffisam-
ment la progression des emplois, des compétences, 
de l’autonomie ou des responsabilités.

Il est donc hors de question de se contenter de rele-
ver les premiers niveaux, juste pour les maintenir 
au-dessus du SMIC. Cela ne ferait que déplacer le 
tassement vers les classes d’emplois suivantes. C’est 
l’ensemble de la grille qui doit être revalorisé afin de 
redonner du sens et de la cohérence à la progression 
salariale et à la reconnaissance des qualifications.

Les SMH ne concernent d’ailleurs pas uniquement 
les salariés directement rémunérés aux minima. 
L’évolution des SMH donne le ton dans toute la mé-
tallurgie et constitue un point d’appui pour les négo-
ciations salariales dans les entreprises. Mais du côté 
patronal, il semble désormais urgent d’attendre.

L’UIMM maintient par obligation la date du 6 oc-
tobre pour poursuivre la négociation des SMH 2026, 
mais en indiquant qu’elle propose d’avancer à début 
novembre la réunion concernant les SMH 2027.

La situation devient presque ubuesque : après 
avoir accepté en juin de rouvrir les SMH 2026, 
nous pourrions nous retrouver à discuter des SMH 
2027 quelques semaines seulement après une né-
gociation 2026 qui n’aurait toujours pas produit 
les augmentations nécessaires.

Pour la FTM-CGT, une chose est certaine, nous 
étions prêts à négocier en juin. Le 8 septembre 
nous avons porté les revendications salariales des 
métallos pour les SMH 2026, et nous le ferons en-
core le 6 octobre.

Malheureusement, en n’ayant pas saisi à temps la 
réunion de négociation de juin, certains, consciem-
ment ou pas, ont offert du temps à l’UIMM, qui, 
en profite pour jouer la montre, de manière à at-
tendre novembre pour commencer la négociation 
des SMH 2027. Il reviendra à chacun d’assumer ses 
responsabilités à la suite du refus de négocier en 
juin/juillet, avec le risque de perdre une possible 
revalorisation des minima 2026.

Eric Moulin 
Conseiller juridique

Grégory Khiati
Responsable de la politique revendicative
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SMH 2026 : l’UIMM joue la montre, la CGT dénonce 
le risque de perte de revalorisation des minima



Les fermetures de sites industriels, les dé-
localisations, les destructions d’emplois 
se succèdent et fragilisent tout le tissu 
industriel dans nos territoires. Dans le 

même temps, jamais les aides publiques aux en-
treprises n’ont été aussi importantes. Elles ont 
doublé depuis le début des années 2000 et repré-
sentent aujourd’hui plus de 200 milliards d’euros 
par an, sans contrôle ni contrepartie. Ces aides 
bénéficient à des entreprises qui continuent de 
licencier, de délocaliser et de fermer des sites.

Parallèlement, les grands groupes industriels co-
tés en Bourse ont vu leurs profits progresser for-
tement et continuent de distribuer des centaines 
de milliards d’euros de dividendes à leurs action-
naires.

Cette situation est scandaleuse et appelle à se 
mobiliser sur nos territoires pour qu’enfin les 
questions industrielles soient remises au cœur 
du débat public lors de la campagne présiden-
tielle. Sans une industrie forte répondant aux 
enjeux sociaux et environnementaux c’est toute 
notre économie qui s’écroulera.

La fédération a consulté ses syndicats sur les mo-
dalités d’action à mettre en œuvre pour défendre 
notre industrie. Ce sont 20 000 de nos syndiqués 
qui se sont prononcés, notre fédération s’est 
engagée à répondre à cette expression en don-
nant aux métallos les moyens d’intervenir. Pour 
être à la hauteur des enjeux, nous devons nous 
fixer des ambitions claires et les afficher sans 
timidité pour que cette journée de grève soit une 
réussite. La fédération avait aussi pris l’engage-
ment d’élargir le mouvement de contestation à 
d’autres fédérations de l’industrie, bon nombre 
d’entre elles s’y inscrivent et partagent le fait de 
se rassembler pour défendre notre industrie.

Notre responsabilité est donc de faire de cette 
date un véritable temps fort de grève. Créons 
les conditions pour que le plus grand nombre 
de métallos s’emparent des enjeux, débattent et 
décident ensemble des réponses à apporter.

Fixer des objectifs ambitieux est nécessaire. 
Les atteindre, passera par notre capacité à dé-
battre dans nos syndicats, sur nos lieux de tra-
vail, et d’aller à la rencontre des salariés pour les 
convaincre de se mobiliser et de faire grève le 5 
novembre.

C’est cette démarche qui doit nous animer et 
nous permettre de construire, région par région, 
territoire par territoire, une mobilisation à la 
hauteur des attaques portées contre notre in-
dustrie, nos emplois et nos droits.

Tous nos élus et mandatés en grève et en mobili-
sation le 5 novembre !

David Blaise 
Membre du secrétariat fédéral
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Equipement électrique
A travers Schneider et Legrand, les groupes d’équipe-
ment électrique sont également en constante progres-
sion pour cette année 2026. Une situation qui rend d’au-
tant plus insupportables et illégitimes les plans sociaux 
chez Legrand cet été, malgré un taux de profi tabilité net 
à deux chiffres.

L’automobile
Dans la fi lière auto, même si elle bénéfi cie d’une acti-
vité dynamique, les différents coûts de restructuration 
et les mauvais choix stratégiques pèsent encore sur ces 
résultats semestriels. Néanmoins, il convient de rappe-
ler que les diffi cultés fi nancières de Stellantis en 2025 
n’étaient en aucun cas un problème lié à l’activité opé-
rationnelle, mais le coût de mauvais choix stratégiques 
et industriels. Si Stellantis semble retrouver le chemin 
de la rentabilité fi nancière, les actionnaires vont retrou-
ver des dividendes et rachats d’actions, mais les salariés 
laissés pour compte dans les différents plans sociaux ne 
retrouveront pas leurs salaires et leurs emplois.

Electronique
Suite à une année 2025 diffi cile sur le plan comptable, 
les résultats fi nanciers de ST Micro sont plus positifs 
sur les six premiers mois 2026, notamment portés par 
la branche intelligence artifi cielle. Mais cette embellie 
dûe à l’IA pourrait être de courte durée en raison d’une 
très probable formation d’une bulle fi nancière IA qui 
pourrait éclater fi n 2026 ou début 2027, selon certains 
économistes.

Nous l’aurons compris, les groupes de la métallurgie co-
tés au CAC40 se portent très bien et ces résultats laissent 
présager la poursuite d’une distribution très importante 
aux actionnaires, d’autant que le climat des affaires 
dans l’industrie manufacturière ne cesse de s’améliorer. 
Pourtant, les salariés sont toujours autant en diffi culté, 
stagnation salariale, perte de niveau de vie et plan de 
licenciements représentent le quotidien des salariés de 
la métallurgie. Alors que l’inégalité de répartition entre 
le capital et les salaires n’a jamais été si importante , il 
existe une marge de manœuvre soutenable et légitime 
pour augmenter les salaires, améliorer les conditions de 
travail et réduire le temps de travail.

Baptiste Royer
Conseiller fédéral
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Comme chaque été, les groupes cotés au CAC40 
publient leurs comptes semestriels. Ils consti-
tuent un point d’étape pour faire un bilan inter-
médiaire de l’activité économique et fi nancière, 

qui donne une bonne indication de ce que pourront être 
les résultats défi nitifs en fi n d’année.

Une activité soutenue en 2026
Le premier constat que l’on peut énoncer concerne les 
resultats semestriels 2026 des groupes cotés au CAC40 
de la branche. C’est qu’ils sont en nette augmentation 
par rapport à 2025.

Le chiffre d’affaires cumulé et le résultat net cumulé ont 
augmenté respectivement de 9% et 15% par rapport à 
2025. Le niveau de chiffre d’affaires cumulé est particu-
lièrement élevé, autour de 260 milliards d’euros, tout 
proche du record atteint en 2023. Il est le signal d’une 
activité globale soutenue et très probablement d’une 
politique de prix vers le haut. Le résultat net cumulé 
doit être considéré comme très élevé, car il culmine à un 
niveau bien supérieur, de plus de 5 milliards d’euros par 
rapport à celui de l’année 2019.

Comme en 2025, les résultats semestriels des groupes 
de la métallurgie cotés au CAC40 font preuve d’une hé-
térogénéité persistante entre les fi lières mais qui tend à 
se résorber. 

L’aéronautique
Les groupes de l’aéronautique engrangent des résultats 
extraordinairement �latteurs qui sont en constante aug-
mentation et pulvérisent les records année après année. 
L’aéronautique confi rme en 2026 son statut de moteur 
de l’industrie française et représente une fi lière motrice 
dans le commerce extérieur. 

Résultats semestriels des groupes de la 
métallurgie cotés au CAC40

Source documents d’enregistrement universel, calcul FTM CGT
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Depuis l’ordonnance du 22 septembre 
2017, la loi a institué en lieu et place 
de l’ancien Comité d’Hygiène Sécurité 
et Conditions de Travail (CHSCT), une 

Commission de Santé, Sécurité et Conditions de 
Travail obligatoire (CSSCT) prenant place au sein 
des comités sociaux et économiques couvrant les 
entreprises ou les établissements d’au moins 300 
salariés ou les sites nucléaires ou classés SEVE-
SO (L 2315-36 et L4521-1du Code du travail).  

Pour rappel, conformément à l’article L 2315-38 
du Code du travail, la CSSCT se voit confier par 
délégation du CSE tout ou partie de ses attri-
butions relatives à la santé, à la sécurité et aux 
conditions de travail, à l’exception du recours à 
un expert et aux attributions consultatives du 
comité. 

Selon les dispositions de l’article L 2315-39 alinéa 
3 du Code du travail, les membres de la commis-
sion sont désignés par le CSE à la suite d’une 
résolution adoptée à la majorité des membres 
présents pour une durée qui prend fin avec celle 
du mandat des élus du CSE. Précisons que les 
membres ainsi désignés sont nécessairement 
des membres CSE élus titulaires ou suppléants 
(Cass. soc. 27 nov. 2019, n° 19-14.224) tandis que, 
même si la Cour de cassation ne l’a pas encore 
confirmé, la désignation d’un représentant syn-
dical CSE semble douteuse. 

On aurait ainsi pu penser que puisque les 
membres de la CSSCT ont été désignés à la suite 
d’une résolution, le CSE demeurerait en capaci-
té de démettre ses représentants CSSCT, quand 
bien même la durée normale de tels mandats 
était prévue pour être égale à celle des membres 
élus du CSE. Cependant, dans un arrêt du 28 mai 
2026 n° 24-22.914, la Cour de cassation en décide 
autrement : au visa de l’article L 2314-33 du Code 
du travail, relatif à la durée et aux causes auto-
risées de fin de mandat des élus CSE, et au visa 
de l’article L 2315-39 relatif à la composition de 
la CSSCT, la Cour décide que la règle de la durée 
des mandats des membres de la CSSCT prenant 

Les membres de la CSSCT sont 
inamovibles pour la durée du mandat de 
CSE, un accord ne saurait y déroger

fin avec celle des élus CSE étant une règle d’ordre 
public, le remplacement en cours de mandat n’est 
pas autorisé et encourt la nullité.

Il résulte de cette décision que les membres de la 
CSSCT qui auront été désignés une première fois 
par le CSE deviennent « inamovibles » jusqu’au 
terme du mandat de CSE en cours ! Bien sûr, même 
si la Cour ne l’énonce pas expressément, il est per-
mis de penser que lorsque l’un des membres de 
la CSSCT perd son mandat en tant qu’élu du CSE 
pour l’une des causes visées à l’article L 2314-33 
(démission du mandat électif, départ de l’entre-
prise, décès …), le mandat de membre de la CSSCT 
devient caduc et le CSE sera par conséquent en 
droit de procéder à la désignation d’un remplaçant 
pour la durée restant à courir. 

La Cour se prononce également sur la portée des 
accords fixant les modalités de mise en place de la 
CSSCT. Dans l’arrêt précité, après avoir rappelé les 
sujets de négociation autorisés en application de 
l’article L 2315-41, la Cour décide qu’un accord est 
dans l’incapacité de déroger à la loi en fixant des 
règles de remplacement (si ce n’est selon nous pour 
une des causes légales prévues à l’article L 2314-33). 
Mais dans un arrêt du 11 février 2026 n° 24-16.408 
elle va plus loin encore : elle décide qu’un accord 
qui prévoit une désignation des membres de la 
CSSCT proportionnellement à la représentativité 
syndicale est inefficace car dérogeant aux articles 
L 2315-39 et L 2315-32 du Code du travail (ces stipu-
lations privaient le CSE du droit de voter librement 
la composition de la CSSCT). On le voit, le sujet de 
composition des CSSCT est un sujet d’ordre public 
qui requiert de rester prudent et de coller aux pré-
visions de la loi. 

César Ferreira 
Conseiller juridique



Être assureur d’intérêt 
général c’est répondre 
aux besoins et 
contraintes de chacun 
de nos clients, en 
construisant, ensemble, 
une protection qui 
leur ressemble.

KLESIA s’engage pour la société en apportant des solutions de prévention d’assurance de 
personnes et de services simples, innovantes, solidaires et durables adaptées à vos besoins et à 
ceux de vos proches, tout au long de la vie. Au-delà de notre métier initial, nous agissons pour 
les plus fragiles, œuvrons pour le mieux vieillir et contribuons à rendre la santé accessible à tous.

KLESIA s’engage à vous assurer un avenir serein et contribue à la qualité de vie pour tous.


